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Gouvernement du Québec

Décret 708-2023, 19 avril 2023
Concernant l’exclusion de l’application de certains 
articles de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
d’ententes entre des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux, des organismes scolaires et 
des organismes publics et le gouvernement du Canada 
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada de 
la Stratégie emploi et compétences jeunesse et l’autori-
sation aux centres de services scolaires de conclure de 
telles ententes

Attendu que des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux, des organismes scolaires et des 
organismes publics souhaitent conclure des ententes avec 
le gouvernement du Canada pour financer leur projet 
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada de la 
Stratégie emploi et compétences jeunesse;

Attendu que ces ententes entre les organismes gou-
vernementaux et le gouvernement du Canada sont des 
ententes intergouvernementales canadiennes au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ou un organisme 
scolaire ne peut, sans l’autorisation préalable du gouverne-
ment, conclure une entente avec un autre gouvernement au 
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

Attendu que, en vertu des premier et troisième alinéas 
de l’article 3.12.1 de cette loi, un organisme gouverne-
mental, un organisme municipal, un organisme scolaire ou 
un organisme public ne peut, sans obtenir respectivement 
l’autorisation préalable du gouvernement ou du ministre, 

permettre ou tolérer d’être affecté par une entente conclue 
entre un tiers et un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou un 
organisme public fédéral;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’application 
de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente 
ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

Attendu que, en raison de l’Entente de contribution  
Canada-Québec en appui aux jeunes du Québec dans 
le cadre de la Stratégie emploi et compétences jeunesse 
conclue le 14 août 2019 et approuvée par le décret  
numéro 596-2019 du 12 juin 2019, laquelle prévoit un 
transfert au gouvernement du Québec des fonds consacrés 
à certains volets de la Stratégie emploi et compétences 
jeunesse, il y a lieu d’exclure de l’application de certains 
articles de cette loi les ententes que des organismes gouver-
nementaux, des organismes municipaux, des organismes 
scolaires et des organismes publics souhaitent conclure 
avec le gouvernement du Canada dans le cadre du pro-
gramme Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi et 
compétences jeunesse;

Attendu que, en vertu de l’article 214 de la Loi sur 
l’instruction publique (chapitre I-13.3), un centre de ser-
vices scolaire peut, avec l’autorisation du gouvernement 
et aux conditions que ce dernier détermine, conclure une 
entente avec un ministère ou un organisme du gouverne-
ment du Canada ou du gouvernement d’une autre province 
du Canada;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Emploi, du ministre de l’Éducation, 
de la ministre de l’Enseignement supérieur, de la ministre 
des Affaires municipales et du ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne :

Que soit exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30) une entente entre un organisme gouver-
nemental et le gouvernement du Canada dans le cadre du 
programme Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi 
et compétences jeunesse pour la période du 1er avril 2023 
au 31 mars 2024;

Que soit exclue de l’application de l’article 3.11 de 
cette loi une entente entre un organisme municipal ou un 
organisme scolaire et le gouvernement du Canada dans le 
cadre du programme Emplois d’été Canada de la Stratégie 
emploi et compétences jeunesse pour la période du 1er avril 
2023 au 31 mars 2024;
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Que soit exclue de l’application de l’article 3.12 de cette 
loi une entente entre un organisme public et le gouver-
nement du Canada dans le cadre du programme Emplois 
d’été Canada de la Stratégie emploi et compétences  
jeunesse pour la période du 1er avril 2023 au 31 mars 2024, 
à la condition que le financement obtenu par un organisme 
public en vertu d’une telle entente ne soit pas pris en consi-
dération ultérieurement pour déterminer si cet organisme 
public est assujetti ou non à l’article 3.12 de cette loi;

Que soit exclue de l’application de l’article 3.12.1 de 
cette loi, pour la période du 1er avril 2023 au 31 mars 
2024, une entente entre un organisme gouvernemental, 
un organisme municipal, un organisme scolaire ou un 
organisme public et un tiers qui a conclu une entente avec 
le gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Emplois d’été Canada de la Stratégie emploi et compé-
tences jeunesse;

Qu’un centre de services scolaire soit autorisé à 
conclure une entente avec le gouvernement du Canada 
dans le cadre du programme Emplois d’été Canada de la 
Stratégie emploi et compétences jeunesse pour la période 
du 1er avril 2023 au 31 mars 2024.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79652

Gouvernement du Québec

Décret 709-2023, 19 avril 2023
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’École de technologie supérieure

Attendu qu’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à l’École de technologie supérieure par le décret 
numéro 261-92 du 26 février 1992 le conseil d’administra-
tion de l’École se compose de seize membres;

Attendu qu’en vertu du paragraphe e de l’article 3 de 
ces lettres patentes sept personnes provenant du milieu indus-
triel sont nommées pour trois ans par le gouvernement sur la 
recommandation du ministre, après consultation des groupes 
les plus représentatifs de ce milieu;

Attendu qu’en vertu de l’article 7 de ces lettres patentes, 
sous réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la fin 
de la période pour laquelle ils sont nommés;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de ces lettres patentes, 
sous réserve des exceptions qui y sont prévues, toute vacance 
est comblée en suivant le mode prescrit pour la nomination 
du membre à remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 475-2019 du 
8 mai 2019 madame Manon Brouillette était nommée de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’École 
de technologie supérieure, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 859-2019 du  
21 août 2019 monsieur Stéphane Rivet était nommé 
membre du conseil d’administration de l’École de tech-
nologie supérieure, qu’il a démissionné de ses fonctions et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1056-2019 
du 23 octobre 2019 madame Geneviève Tanguay était 
nommée membre du conseil d’administration de l’École 
de technologie supérieure, que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que les groupes les plus représentatifs du 
milieu industriel ont été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que madame Geneviève Tanguay, vice-présidente aux 
technologies émergentes, Conseil national de recherches 
du Canada, soit nommée de nouveau membre du conseil 
d’administration de l’École de technologie supérieure, à 
titre de personne provenant du milieu industriel, pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes;

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’École de technologie supé-
rieure, à titre de personnes provenant du milieu industriel, 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes :

— monsieur Sébastien Fecteau, vice-président exécutif, 
Québec, WSP Canada inc., en remplacement de monsieur 
Stéphane Rivet;

— madame Maria Ricciardi, vice-présidente, Accom- 
pagnement et réclamations, Assurance de personnes, 
Desjardins, en remplacement de madame Manon 
Brouillette.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79653
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